
î

: 2 6 ,  Rue de Montholoo, P A R E S -9 *  
MENSUEL —  F E V R I E R  H 9 5 5  
(N o u v e l le  s é r iq )  N° 2 6  - 1 5

Camarade ! N'oublie jamais :
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OU EU SUMES MK ? (
Après le relèvement du S .M JX , en jetetoe, nous 3vont ,pu S  

aboutir aux constatations suivantes .
—  Dans tes petites t i lm r in » , fm m prntiAM im  a été Jugée g

insuffisante ; 5
—  Dans les grandes «ndwpiriaa», l ’attgiiwienWation a été jugée 

inefficace ;
—  Mais quand le S.M.O.G. n'est pas «o d îîîë  chacun proteste 

quelle que soit la taille de sait entreprise
Sans doute, faüt-il atteindre {es 25 .300  (brames pair mois, fixés 

par la Commission Supérieurs des CoRventfen* coHectives. Ce 
n’est que trop jyste, et c’est bien Ils wrinsmun» des minima.
Mais pour atteindre ce chiffre, il faut i’actîom des travailleurs.
Or, on attend tout d’un Gouvernement , on pairie trop peu du 
Patronat ; on ne pense pas assez à l ’action syndicale, parce 
qu’elle demande un effort et une participation personnelle, qui 
doit s ’exercer avec les autres travailleurs, su niveau des entre­
prises et des chambres patronales.

Ainsi, sommes-nous arrivés a» mois fa février.

LE CAPITALISM E  
EST TON ADVERSAIRE

™ Après un peu plus de sept mois de présente, M. M£NO£S- -  
~  FRA N CE, mis en minorité, a dû quitter le Gouvernement, Son ï
S  bilan ne peut nous satisfaire.., mais pouvait-il en être autre- S
S  ment ? Sans vouloir, dès à présent, écrire J’ histoire, nous trou- Z 
E  vons deux tendances qui ont influencé les actes du Gouverne- E 
S  ment : 5

Celle, marquée par l ’homme, La personnataté de MONDES, son z  
esprit offensif et parfois agressif, son intelligence prompte et 5

Z  brillante, son habileté, enfin, sa grande mobilité de pensés qui ~ 
5  peut faire croire à de l ’inconstance. Cet homme méritait praba- S  
S  blement mieux que le Gouvernement qu’il a dirigé et que les £
S  élus qu’il a trouvés sur sa route. Il est certain que mous le retrou- 5  
E  verons un jour à la tête des affaires du pays.
15 L ’autre tendance, marquée surtout par les habitudes, les partis 5  
15 pris, les mouvements d’humeur, les coalitions précaires et pro- S  
~  fondes que l ’on trouve au Patientent et dans l ’opinion publique. ~  
S  Un Gouvernement de coalition ne pouvait pas échapper aux contra- S  
S  dictions et à l’éclatement, dans les conditions qui avaient pré- 5  
15 sidé à sa création.

Il sera difficile de trouver une majorité ayant assez d’esprit S  
E  civique pour se mettre d’accord sur l ’essentiel, c ’est-à-dire un S  
S  programme cohérent, les échéances de ce programme et les mé- E  
S  thodes à mettre en œuvre pour le réaliser. Mais si l’opinion publi- E 
”  que, et en particulier les travailleurs, me témoignent pas d’in- E 
15 térêt pour leurs responsabilités civiques, s’ils ne suivent pas les E 
E  problèmes traités par un Gouvernement, ce sera encore longtemps 5  
;5 l ’indécision et l ’inefficacité. Trop nombreux sont les salariés qui ~  
S  estiment qu’un Gouvernement valable est celui qui augmente le ~  
z  S.M .I.G . et les Allocations Familiales ; se limiter ainsi est très s  
S  insuffisant. E
Ë *

L ’essentiel restant pour nous un programme précis avec des “  
~  méthodes et étapes de réalisation, nous pouvons, dès maintenant, E 
E  fixer quelques grandes lignes de nos exigences.

On ne s’étonnera pas de trouver, comme première préoccupa- 5  
E  t<on, le maintien des libertés démocratiques et syndicales, tant ~  
E sur le territoire métropolitain qu’en Union française et ailleurs, E 
•5 ainsi que la recherche tenace, offensive, de la paix.

Mais cela ne doit pas faire perdre de vue les objectifs écono- E 
H  miques et sociaux, de même que la prise en considération des re- E 
:Z vendications ouvrières. 5
E  Dans le cadre d’un essor économique à réaliser, il est difficile 5  
;5 d’établir des priorités, mais il est possible de citer, à nouveau, E 
i ï  tes exigences premières : 5
E  —  Ce sont des salaires suffisants et de bonnes Conventions 5  
15 collectives, qui, pour le Patronat, au contraire, sont un© étape de S  
;5 leur politique de régression sociale ;

—  C ’est le toujours actuel problème du logement ;
|5 —  C ’est l ’angoisse des Vieux, toujours aussi miséreux, et de* 5
15 jeunes, toujours sans débouchés. OZ
S  Arrêtons là cette énumération. Quoique brève, le caractère E 
:= éphémère des Gouvernements perm ettra-t-il de répondre seule- E 
S  ment à cela ?

Heureusement, l ’action syndicale continue,.,
En quelques semaines, nous avons pu enregistrer des grèves et ™  

E j des actions multiples dans des régions diverses et sur des objets E 
E  très différents : dessinateurs de Merlin et Cérin, à Grenoble, en E  
15 grève pendant 20 jours ; équipes d’ouvriers des Chantiers de La 5  
E Gironde, à Bordeaux, en grève pendant Î4  jo u rs ; travailleurs de 5  
■5 Frondes, en Haute-Marne, luttant 54 jours contre la voracité de 5  
~  Citroën ; grève de la Thomson, à Nanteuil ; grève de la S .A .T .M ., E 
15 à Bègles, en Gironde, etc. Ailleurs, c ’est la lutte pour les salaires, E  
E pour des primes, pour les réembauchages des délégué*.

L ’action syndicale continue et doit se développer. Mais l ’action =■ 
’5  syndicale exige là participation de tous, car elle est, essentielle- S  
E  ment, l’adhésion des travailleurs à la lutte, pour plus de bien-être E  

et de liberté. 5
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PARTOUT, IL EXPLOITE
— « A Lille, dans une usine 

de constructions électriques, J. 
N.,,, O.S.2, depuis sept ans ; en 
fait, il pratique un travail de 
professionnel, de P.I. Il gagne 
124 fr. de l’heure.... 20.000 fr. 
par mo}s. (Dans cette entrepri­
se bien équipée, se réalisent des 
profits considérables.)

— « Dans la Sidérurgie, en 
Moselle, André P..„ o.S. d’acié­
rie, travaillant dans des con­
ditions partlculièremesnt péni­
bles de salaires et de poussière, 
doit faire 54 heures par semai­
ne pour percevoir 35.000 à 38.000 
francs par mois... « Tapez de­
dans »... dit le chef... Faites 
des heures, ce. rapporte... (à 
qui ?...)

— « Dans un train, deux in­
dustriels discutent :

« J ’achète du nouveau maté­
riel dit J’*m. .C-- -î/œe permettra 
de réduire mon Effectif de 40
personnes cette année, et J’aug­
menterai ma production de 
30 %.

« Que ferez-vous du personnel 
excédentaire?' répond son in­
terlocuteur,

« Oh ! je n ’en sais rien. Je 
dois licencier, c’est très embê­
tan t ; mais, que voulez-vous, il 
faut être de son temps. Dans 
l’Entreprise, nous ne pouvons 
pas faire de sentiment. J ’es­
saierai de les caser, mais... » 
(Profit... d’abord !)...

Salaires anormalement bas, 
conditions de travail pénibles, 
mépris des travailleurs, aucune 
volonté de maintien du niveau 
de l’emploi, exploitation des ou­
vriers pour un gain plus impor­
tan t et plus facile : le capita­
lisme sous toutes ses formes, 
intelligentes ou stupides, est 
toujours présent, et bien pré­
sent, dans toute notre vie.

bergers » (les syndicalistes) qui, 
par leur attitude, gênent la 
bonne marche de l’Entreprise, 
ce qui, dans l’esprit patronal, 
veut dire : faire ce que bon lui 
semble, sans avoir à rendre le 
moindre compte aux travail­
leurs organisés.

Ne nous y trompons pas : le 
patronat, dans son ensemble, 
ne veut rien abandonner de sa 
puissance et de ses prérogati­
ves.

Le manteau « social » dont se 
pare le patronat ne peut cacher 
pour nous les tares d’un systè­
me exploiteur.

SES ABUS...
LE CONDAMNENT

MOUNIER a concentré en 
quelques phrases, un jugement 
terrible, et pourtant trop vrai, 
sur ce régime à faire disparaî­
tre ;

•} Ja</.cia tyran ne disposa 
d’un aussi universel pouvoir de 
broyer les hommes par la mi­
sère ou par la guerre, d’un 
bout à l’autre de la terre, aucun 
tyran n’accumula dans le silen­
ce de la normalité autant de 
ruines et d’injustices...

« ...On ne dénoncera pas as­
sez le mensonge démocratique 
en régime capitaliste. La liberté 
capitaliste a livré la démocratie 
libérale, en utilisant ses formu­
les mêmes et les armes qu’elle 
lui donnait à l’oligarchie des ri­
ches (oligarchie de puissance et 
de classes) puis, au dernier sta­
de, à un étatisme contrôlé par 
fa grande banque et la grande

La lutte contre 
les militants syndicaux

C ’est en O U B A N G U IC H A R I...
Trois militants syndicalistes, 

dans trois entreprises différen­
tes, ont été renvoyés.

Leur faute ? Avoir demandé 
le respect de la législation.

US M U TIN S  SINDICIUSTIS 
I l  SOIT PIS DES FIOIIIS
La chasse qui leur est don­

née par les rétrogrades qui 
n’ont rien compris doit être 
fermée.

M. le Ministre, MM, les Gou­
verneurs, c’est aussi important 
que la constitution des réser­
ves animâtes.

PARFOIS, IL SE MASQUE...
De bons esprits, quelquefois 

bien intentionnés, nous diront 
qu’il y a du progrès, que le pa- 
nat s’améliore, se transforme, 
qu’il pratique même « des rela­
tions humaines » dans l’Entre­
prise.

A notre connaissance, le pa­
tronat n ’a guère changé : cette 
politique de « relations humai­
nes » a surtout pour objet de 
prouver que ie syndicalisme n ’a 
plus de sens, puisqu’il suffit à 
l’ouvrier d’exprimer un besoin 
pour qu’il soit immédiatement 
satisfait.

N o u s  pourrions énumérer 
quelques entreprises où ce petit 
jeu se pratique.

— Lorsque ie syndicat inter­
vient, on refuse,

— Un ouvrier présente une 
revendication, on l’agrée en in­
sistant sur « l’esprit social » de 
la Maison. Ceci, sans parler de 
la floraison de journaux d’en­
treprise ou d’industrie envoyés 
à domicile, afin de créer un 
« esprit commun » au person­
nel.

On n ’hésitera pas, d’ailleurs, 
dans ces publications, à mettre 
en garde contre les « mauvais

LA BONNE MAISON 
que voilà...
Dans la Région parisienne, à 

Rennes et ailleurs, c’est grâce à 
ell* que nos militants sont arrê­
tés par la police, quand ils 
distribuent les tracts prépara­
toires aux élections profession­
nelles. Encore que la distribu­
tion n’a pas lieu à l’intérieur, 
mais devant les usines.

Cette bonne maison ne fait pas 
que des tractions avant ou des 
2 CV, elle « fait du social ». 
D’avril à septembre 1954, le bud­
get du service social s’est élevé 
à 15.028.161 francs. C’est pas 
mal, 15 millions! Mais ce grand 
chiffre ne nous impressionne 
pas, car il correspond à 601 fr. 
pour six mois, par tête de per­
sonne humaine.

Autrement dit : « faire du 
social » chez Citroën, ça équi­
vaut à 100 francs par mois et 
par travailleur ; le « social » ça 
coûte dix ronds de l’heure.

Pas étonnant que les bagno­
les soient chères,,,

industrie, qui se sont emparé 
non seulement des commande
occultes de l’organisation politi 
que, parfois des représentant 
mêmes du spirituel pour dicte, 
les volontés d’une classe et mo 
deler jusqu’aux aspirations de; 
masses à l’image des leurs, tou 
en leur refusant les moyens d 
la réaliser »...

A NOUS D’AGIR l $ 9

Quotidiennement, il nous fau 
affirmer et faire admettre au 
tour de nous les abus ce ce ré 
gime. Il faut que nos camara 
des comprennent pourquoi nous 
le condamnons.. Cette condam 
nation n ’est pas faite avec sur 
sis ; le sursis nous est imposé 
par la conjoncture politique el 
économique nationale et inter 
nationale.

Notre effort pour l’améliora­
tion présente du niveau de vie 
des travailleurs, compte tenu de 
la faiblesse actuelle du syndica­
lisme, nous oblige et nous obli­
gera certainement encore à 
temporiser, à accepter des solu­
tions imparfaites. Sommes-nous 
pour cela des réformistes, des 
opportunistes ? Non ! dans la 
mesure où notre action se situe 
dans des perspectives, dans la 
mesure où nous avons le sens 
du relatif et travaillons inten­
sément pour créer un rapport 
de forces plus conséquent.

Nous voulons pour demain 
une démocratie économique et 
politique réelle, où les travail­
leurs aient toute leur place. La 
recherche du profit étant rem­
placé par la volonté de créer, 
de parfaire une société, don­
nant à tous les hommes une 
égale chance devant la vie et 
les responsabilités.

Cette transformation est un 
des buts du syndicalisme. L’ac­
tion quotidienne nous cache 
parfois cette perspective exal­
tante de transformation de la 
société, pourtant c’est notre ef­
fort quotidien, non pas seul, 
mais en équipe, dans nos ate­
liers, nos bureaux, nos usines, 
qui nous permettra de préparée 
une société plus juste.

Y '
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SCANDALE CHEZ BRANDI

V

y

N OUS avons informé les travail­
leurs des difficultés d'emploi 
aux Ets Brandt, à Nantes : 

En ce moment continuent les 
licenciements, malgré les nombreu­
ses actions menées par nos cama­
rades.

Les licenciements, non seulement 
sont en eux d'une gravité que seuls 
peuvent mesurer ceux qui sont 
ainsi brutalement jetés sur la rue. 
mais sont, de plus, assortis d'un 
règlement qui est un véritable 
scandale.

Qu’on en juge !
Trois situations doivent être étu­

diées en cas de licenciement collec­
tif :

— la valeur professionnelle, l'an­
cienneté, les charges de famille.

Or, la formule mise en place 
chez Brandt tient effectivement 
compte de ces trois critères, mais 
avec un système de calcul des 
points ainsi conçu :

— Valeur professionnelle : 0 à 
10 points.

— Façon de servir (sic) : 0 à 5 
points.

— 1 an d'ancienneté : 0,3 point 
par an.

— enfant à charge : 0,3 point 
par enfant.

— épouse au foyer : 0 point.

Tout y est bien... comme dans le 
pâté d’alouette : un cheval, une 
alouette, et l'on appelle cela du 
pâté moitié-moitié !

Tout chef de service peut donc 
noter celui (ou celle) qui plaît à 
la meilleure note. Mais tel cama­
rade dont la tête ne reviendra pas 
se verra noter au plus bas.

Par contre, il faiit, pour égaler 
ceux qui « savent servir », soit 15 
ans d'ancienneté, soit... 15 enfants 1

Rien n'empêche donc d'imaginer 
deux cas :

X ... marié, femme travaillant à 
l'usine, pas d’enfant, 2 ans d’an­
cienneté. Rampant auprès du chef, 
nombre de points : 10 + 5 + 0,6 
= 15,6 points.

Y..., marié, 3 gosses, femme à la 
maison, 10 ans d'ancienneté, bon 
professionnel, mais pas l'esprit lar­
bin, connaît son travail, rend ser­
vice aux copains, mais ne le crie 
pas sur les toits : 10 (?) + 0 + 0,9 
+ 3 = 13,9 points.

X... restera chez Brandt; Y... ira 
au chômage.

Et tout ce beau monde-là se vante 
d'être d'une usine très so­
ciale et d’éminentes personnalités 
du siège social font des conféren­
ces sur les « relations humaines ».

Nous ne pouvions que durement 
dénoncer ce scandale.

« ils » craignaient 

la caisse de grève
Nos organisations ne se con­

tentent pas de remporter de 
brillants succès aux élections 
prud’homales et professionnel­
les : elles savent aussi se bat­
tre quand il le faut, et avec 
succès !

Dans une entreprise d’Arras, 
chez Mortieux (métallurgie), les 
ouvriers sont, dans la presque 
totalité, adhérents à la C.F.T.C.

Une grève, touchant le per­
sonnel ouvrier, a été menée avec 
succès, exclusivement par la 
C.F.T.C.

Après trois jours de grève, le 
patron capitule. L’accord signé 
a ceci de particulier : l’em­
ployeur devait remettre, le jour 
de la reprise du travail, une 
somme importante au comité 
d’entreprise à charge par les dé­
légués salariés de la répartir. Ce 
qui a permis d’attribuer 9.000 
francs (plus 1.000 fr. par enfant) 
à tous les grévistes et à eux 
seuls.

Mieux que des paroles, cela 
montre les résultats de l’action 
syndicale. U faut rappeler que 
c'est durant cette année que), 
suite à une grève en avril 1954, 
il a été obtenu la garantie d’un 
salaire hebdomadaire basé sur 
48 heures.

Il est permis d’être fier de ces 
résultats.

Remarquons que, pour la pre­
mière fois en France :

— Un accord ne s’applique 
qu’aux grévistes ;

— Le salaire hebdomadaire est 
garanti sur 48 heures minimum.

Ces résultats ont été obtenus 
parce que les patrons « crai­
gnaient la caisse de grève ».

La caisse de résistance 
C.F.T.C. parle... et paie
La C.F.T.C. est la seule orga­

nisation syndicale qui offre à 
ses adhérents une Caisse de 
Résistance et de chômage. 
Pour ceux, qui doutent, voici 
quelques exemples où les Cais­
ses de Résistance ont fonc­
tionné :

C A I S S E  REGIONALE DU 
NORD : Usinor, à Denain; Mas- 
sey-Harris, à Lille ; Aciéries 
Baume et Marpent, à Maubeu- 
ge ; Ateliers et Chantiers de 
France, à Dunkerque ; Tréfile- 
ries et Laminoirs, à Lens.

CAISSE FEDERALE : Com­
pagnie des Compteurs, à Mont­
rouge ; Forges d’Alès, à Tama­
ris ; Chantiers de la  Gironde, à 
Bordeaux ; Merlin et Gérin, à 
Grenoble ; Peugeot - Cycles, à 
Beaulieu-Mandeure.

Tout ceci depuis quatre mois 
seulement et pour la seule mé­
tallurgie. Sans attendre, Cama­
rade, adhère à la Caisse de 
Résistance C.F.T.C.

L'offre faite
DES FONDERIES DE SAINT-NAZAIRE :

BAISSE DES SALAIRES Di LICENCIEMENT
mêmes depuisj Sôs. dizaines d’an-Des menaces de chômage pè- Les premiers ouvriers tou- 

sent depuis longtemps sur cette chés ont été les modeleurs qui 
entreprise où l’horaire de tra- ont vu disparaître leur prime 
vail est difficilement maintenu de technicité. Cette prime, qui 
à 48 heures. date d’un accord' de 1949, était

Les difficultés viennent, di- réservée à ceux d’entre eux qui 
sent les employeurs, d’une part devaient exécuter des modèles 
de la crise générale que con- sans pians d’après vieilles piè- 
naît l’industrie de la Fonderie, ces. Progressivement, cette prï- 
et d’autre part des prix de re- me avait été attribuée à tous, 
vient trop élevés. La Direction des Fonderies A la suite d’une assemblée

La situation vient de s’aggra- vient de revenir sur cet avan- generale, les ©wwiriers des Fon­
ces dernières semaines et tage acquis et applique mainte- deries ont décodé, par un vote

nées à l’entreprise, un bon 
nombre de camarades ayant 
plus de 30 amusées de présence.

DIGNITE E T  COURAGE :
signes majeurs 

de la décisi®in collective

ver
les salaires des ouvriers sont 
maintenant atteints après avoir 
été longtemps menacés.

Elections professionnelles
Chantier de PENHOET

DELEGUES DU PERSONNEL
1er Collège : Titulaires : C.F.

9 élus. — C.G.T., 
élus. — F.O., 969 :

T.C., 1.152 
1.825 : 15
8 élus.

Suppléants : C.F.T.C., 1.161 : 
1 élu. — C.G.T., 1.821 : 2 élus. 
F.O., 966 : 1 élu.

2" Collège : Titulaires : C.F. 
T.C.. 111 ; 1 élu. — C.G.T., 105 : 
1 élu. — F.O., 169 ; 2 élus. — 
C.G.G., 245 : 3 élus.

Suppléants ; C.F.T.C., 108. — 
C.G.T., 119. — F.O., 161 : 1 élu. 
C.G.C., 243 : 1 élu.

Cette répartition du nombre 
de sièges entre titulaires et 
suppléants résulte d’un accord 
d’entreprise.

COMITE D’ENTREPRISE
1er Collège : Titulaires : C.F. 

T.C., 1.133 ; 1 élu. — C.G.T., 
1.860: 3 élus. — F.O., 901: 1 élu.

Suppléants : C.F.T.C., 1.156 : 
1 élu. — C.G.T., 1.832 : 3 élus. 
F.O., 928 : 1 élu.

2* Collège : Titulaires : C.F. 
T.C., 120. — C.G.T., 111. — F.O., 
* "  ■ ’ élu. v- C.G.C., 317 :154 : 1 
2 élus.

Suppléants : C.F.T.C., 
C.G.T., 106. — F.O., 167 
C.G.C., 313 : 2 élus

119. — 
: 1 élu.

SOCIETE METALLURGIQUE de KNUTANGE
à KNUTANGE (Moselle)

ELECTION DES DELEGUES DU PERSONNEL

NOMBRE D’ELUS C. G. T. C. F. T. C.

Agents de maîtrise ........................ 2 2
Techniciens .................................... 3
Employés ........................................ 1 6
Ouvriers ........................................... 14 8

TOTAL .............................. 17 17

A GRAY, (Haute-Saône), L'ACTION ENTRAINE 
VERS L'UNITÉ DANS LA C.F.T.C.

A la suite du licenciement in- un seul syndiqué ; pas un délé- un peu plus de bien-être. Ensem- 
justifié d’un camarade et d’une gué pour représenter et défen- ble, au sein de la C.F.T.C., so- 
faute de la direction, suppri- dre les intérêts des 85 membres lidaires de tous les travailleurs, 
m ant en fin d’années différen- du personnel auprès de la direc- nous défendrons nos droits ma­
tes primes à une trentaine d’ou- tiçn. Au contraire, une certaine tériels et moraux. Et, dans l’usi- 
vriers, les salariés des Etablisse- caste s’ingéniait à dresser un ne à côté, chez Millot, une tren- 
ments Wyss ont enfin compris, mur infranchissable entre les taine d’adhésions ont été. enre- 
qu’abandonnés à eux-mêmes, ils ouvriers et le patron. Pour ré- gistrées dès le démarrage, 
étaient incapables de défendre gner, il fallait diviser, et Ton Nos représentants, forçant les 
leurs droits les plus légitimes et sait à qui ce genre d’opérations barrages, prendront contact 
les plus sacrés. profite : jamais aux travail- avec le patron et, dans l’intérêt

C’est à cause de cet isolement leurs. II fallait éviter une libre de tous, ils discuteront. Ceux 
que la fin de Tannée a été pour discussion avec le patron, dis- qui ont douté de notre volonté, 
beaucoup d’entre nous, chargée cussion de laquelle aurait pu se de nos moyens, de nos possibili- 
de soucis et d’angoisses. L’om- dégager une solution équitable tés, de notre résolution, ceux qui 
bre du licenciement sans préavis et satisfaisante : face au dan- considèrent les ouvriers comme 
et sans raison valable, planait ger, face à la gabegie que nous des êtres d’une race inférieure, 
au-dessus de nos têtes, et, dans avons toujours dénoncés. Il ne qui croient nous insulter par 
beaucoup de foyers, le Noël des restait qu’une solution d’urgen- leur mépris, comprendront enfin 
gosses fut bien triste parce que, ce : l’union des travailleurs par que la classe ouvrière est une 
sur la paie du père, il manquait le syndicalisme. réailté, et l’union de ses mem-
deux ou trois mille francs. Timidement, nous avons dé- bres ,une force.

Mais la classe ouvrière est à marré, solidement épaulés par Grâce à l’union de tous les 
l’image de la nation, qu’en par- les camarades du Comité local travailleurs de chez Wyss, à leur 
tie elle compose ; c’est là, dans de la C.F.T.C. Nous étions quel- volonté d’honorer leurs devoirs, 
la  détresse, face au danger, ques-uns au départ ; huit jours niais aussi de faire respecter 
alors qu’on croit tout perdu, après, 40 ; aujourd’hui, 70, et, leurs droits, luira bientôt, dans 
qu’elle trouve la force de s’unir demain, l’unité sera réalisée le ciel de Gray, l'aurore dune 
et de lutter. Chez Wyss, avant dans la C.F.T.C., pour défendre vie meilleure, 
le début de 1955, il n ’y avait pas notre droit à la vie et obtenir LE MANŒUVRE DE SERVICE.

nant l’accord strictement. Cela 
représente environ 10 francs 
l’heure.

Déjà des modeleurs avaient 
quitté, volontairement, la Fon­
derie pour aller travailler au 
Chantier de Penhoèt. Ilsavaient 
pris cette décision afin de 
maintenir 40 heures par semai­
ne à ceux qui restaient à l’usi­
ne. Ils perdaient ainsi une 
situation de P3 pour en retrou­
ver une de Pt avec 50 ou 60 fr. 
de moins l’heure.

Une décision patronale vient 
cette fois de porter un nouveau 
coup au personnel de la Fonde­
rie qui voit dans son ensemble 
ses salaires diminués de 7 à 12

à bulletin secret, de refuser la 
baisse de salaire dont ils sont 
menacés.

Refuser la baisse de salaire ? 
Cette expression peut porter à 
sourire. C’est pourtant bien 
celle qu’il fqut employer, car 
nos camarades avaient la possi­
bilité de répondre par un refus 
à la lettre qu'ils avaient reçue, 
les informant de leur nouveau 
salaire. Le délai pour répondre 
était fixé au 31 janvier et passé 
cette date leur silence était 
considéré comme une accepta­
tion alors qu'une réponse néga­
tive signifierait pour eux le li­
cenciement.

Le 31 janvïej au matin, ras­
semblée générale des ouvriers

S n ^ r ï ï Æ i  . V S S K  con-
acqufs^qui^Sarah- aVa”tage 0114 a i n T c S T l ^ c r e m ' n L  acquis qui disparaît- „ s 0|)t marJdaté Jeurs délégués

Et pour compléter le tableau et leurs secrétaires de syndi- 
la Fonderie a quitté le Syndicat eats pour aller porter leur ré­
patronal depuis le 1er janvier ponse aux employeurs, en Toc-
pour ne pas avoir à appliquer 
les quelques avantages qui 
pourraient résulter de la future 
Convention collective.

La décision de baisse des sa­
laires est applicable au 1er fé­
vrier.

Les organisations syndicales 
ont protesté contre cette déci

currence M. Toscer, directeur 
par intérim de la Fonderie, et 
M. Caldaguès, président-direc­
teur général.

Le mauvais coup dirigé con­
tre nos salaires réussira-t-il ? 
Ou bien sauroms-iiMUJS le parer ? 
Les difficultés ne manqueront 
pas avec pour contrepoids la

sion qui frappe des travailleurs confiance que nous avons dans 
ayant donné le meilleur d’eux- la classe ouvrière,

UNE CROISSANCE LABORIEUSE
ainsi se présente

la convention collective de Nantes
La dernière réunion de sous- Les délégations ouvrières sou- 

commission des clauses généra- lignent auprès des travailleurs 
les s'est tenue le 14 janvier l’importance de ce point, les pa~ 
1955. trons refusant ainsi de recon-

...La première réunion avait naître la compétance des Syndi- 
eu lieu le 11 décembre 1950 ! cats de salariés en matière d’ap- 

Après cette réunion, les trois pr®ntiss*g?’ 4,03 délégations ou­vrières ont dénoncé cette posi­
tion de combat patronal dirigé 
contre les Syndicats ouvriers, en 
une matière où, précisément, 
une tâche de liaison peut être 
entreprise entre patrons et ou­
vriers.

TT . , , Cette réunion était la derniè-
es4 intervenu sur re des réunions de sous-com­

missions.
La réunion plénière qui doit 

maintenant, se réunir fera le 
point de toutes lçs discussions 
et aura à étudier les articles où 
il y a eu désaccord en sous- 
commission.

Syndicats C.F.T.C., C.G.T., C.G. 
T.-F.O. ont publié le communi­
qué ci-dessous :

La sous-commission des clau­
ses générales de la convention 
collective s’est réunie à nouveau 
le vendredi 14 janvier.

les chapitres suivants 
Hygiène et sécurité, notam­

ment par la garantie assurée 
aux délégués à la sécurité pour 
remplir leur mission, ce temps 
étant payé comme temps de 
travail.

K PÏÏTde i Snréovio rvrô/aôrionf fiv, plus ue quatre années,
les Syndicats C.G.T., C.F.T.C.. 
C.G.T.-F.O. tiennent à souligner 
auprès des métallurgistes la très 
forte union des délégations ou­
vrières, tant en ce qui concerne 
la préparation commune des 
réunions, les conduites des dis­
cussions et l’information en

préavis précédant la fin du con­
tra t ne visant que les motifs di­
rectement liés à l’application de 
la convention.

La conciliation, par la mise en 
place d’une commission ayant 
pour but d’essayer de régler les 
conflits collectifs.

Par contre, en ce qui concerne 
la formation professionnelle, les Réunion de travaux de chaQ 
employeurs ont opposé leur veto
à la désignation de représen- . Le secrétariat du Syndicat pa­
tents des syndicats ouvriers à la trônai met, en ce moment, au 
commission mixte de formation P0'71* }es textes qui découlent. 
professionnelle prévue dans le “es discussions. Un examen en 
contrat collectif. sera f ait du cours d’une com-

Par ailleurs, les délégations mission plénière dont la date 
ouvrières avaient proposé la mi- n es* Pas encore fixée. 
se en place d’une commission Le Syndicat des Mensuels C.F. 
composée des représentants des T.C. a terminé l’étude de l’ave- 
entreprises envoyant leurs ap- nant spécial et les ouvriers la 
prentis au Centre collectif d’ap- termineront au Conseil syndical 
prentlssage. Cette commission du 4 février. 
aurait eu pour but de contrôler Nous pourrons ainsi affirmer 
l’apprentissage fait à ce Centre aux travailleurs que la C.F.T.C. 
collectif, dans l’esprit de la loi a accompli, dans cette longue 
sur les comités d’entreprise. discussion qui a rencontré tant

Le Syndicat patronal a refusé de difficultés, une tâche impor- 
formellement la constitution de tante au service des métallur- 
cette commission. gistes.

>\
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VERS UN C A P . DE PATRON
La question mérite d’être posée :

Connaissent-ils leur m étier ?
Organisation ? Mais, il n’est 

plus question que de ce mot. 
Est-ce à dire que iu>us ne se­
rions pas organisés ? Cepen­
dant, nous vivrons dan§ une 
société policée avec ses lois, 
codifiée par des institutions 
nationales et locales.

Pourtant l’organisation est 
bien à l’ordre du jour !

Mais parler de l’organisation 
des chantiers de constructions 
navales n’est pas chose simple, 
chaque chantier posant un cas 
particulier.

En premier lieu, l’organisa­
tion est bien le problème im­
portant pour les prix de re­
vient.

Nos chantiers, dans leur état 
actuel, et bien qu’ils aient été 
améliorés au fil des ans, sont 
en effet partis d’une entreprise 
artisanale travaillant pour la 
marine en bois, puis pour les 
coques métalliques.

Mais, il est certain que les 
dispositions des bâtiments se­
raient tout autres si nous- 
avions à faire aujourd'hui un 
chantier neuf sur un espace 
libre.

Ceci n’empêche que les em­
ployeurs n’ont pas fait l’effort 
nécessaire pour moderniser et 
moderniser sans arrêt les chan­
tiers.

Face à la concurrence qui 
étale des prix de revient plus 
bas, ils ne pensent qu’à bloquer 
les salaires, à se plaindre des 
« charges sociales » et à dimi­
nuer les temps alloués.

Les patrons étrangers se- 
raient-ils des philanthropes ?

Pas plus qu’ici, mais, poussés 
p a r  la puissance syndicale 
d'une part, et par la concur­
rence d’autre part, peut-être 
aussi plus compétents, ils ont 
su faire l'effort nécessaire d’ou­
tillage moderne, de standardi­
sation des matières premières 
et des éléments de navire, de 
réforme des méthodes de tra­
vail.

Par contre, chez nous, quand 
il n’y avait pratiquement à 
faire que des navires de guerre, 
on ne s'en faisait pas. Les com­
mandes venaient... et le client 
payait le prix. Maintenant que 
joue vraiment la concurrence 
internationale, c’est une autre 
chanson.

Et il y a tout à faire :
— Au plan national, par la 

spécialisation des chantiers, la 
mise en place d’un plan de 
construction et de financement, 
l'étude du rôle des sous-trai­
tants dans les prix de revient ;

— Au plan des ateliers eux- 
mêmes. Quand on pense, par 
exemple, que pour changer une 
clef à molette, il faut établir 
un bon d’outillage qui doit être 
signé et contresigné par toute 
la maîtrise de l’atelier et les 
cadres de la section, on peut se 
poser la question de savoir si 
l’opération ne pourrait être 
simplifiée.

Combien de centaines d'exem­
ples comme celui-ci pourrions- 
nous citer !

Et les investissements tech­
niques n’existent pas s’il n'y a 
pas en même temps des inves­
tissements sociaux.

L’expansion économique n’est 
qu’un leurre si elle ne permet 
pas l’accroissement du niveau 
de vie des travailleurs.

Le progrès technique n'a pas 
de sens s’il ne permet pas de 
mieux vivre.

Que l’on nous comprenne 
bien et il faut le répéter, car il 
y a des gens qui ont la tête 
dure :

— Augmenter la « producti­
vité », ce n'est pas, ça ne peut 
pas être augmenter les caden­
ces, faire « suer le burnous », 
abaisser la maîtrise au rôle de 
garde-chiourme et lutter bête­
ment contre les « 10 minutes » 
prises pour se laver les mains 
avant l’heure.

— Mais c’est diminuer l’effort 
des hommes en modernisant 
les méthodes et les outils;

— Augmenter les salaires, ce 
n’est pas, ça ne peut pas être 
augmenter les heures de tra­
vail, forcer sur les heures sup­
plémentaires.

— Mais c’est augmenter pro­
gressivement, en même temps 
que le progrès technique, le 
SALAIRE HORAIRE, ou le prix 
du point pour les mensuels, et 
ceci en diminuant progressive­
ment le nombres d’heures de 
présence dans les usines.

A ce point, on se demande si 
nous possédons un patronat ca­
pable de jouer son rôle en 
France

Comme ça n’est pas sûr du 
tout, il faut lui forcer la main, 
comme nos camarades travail­
leurs des autres chantiers mon­
diaux, à la fois par notre ac­
tion revendicative pour de 
hauts salaires et par notre rôle 
joué avec le maximum de com­
pétence et de sérieux dans les 
comités d'entreprise.

L'équipe de la Navale 
de Nantes.

Le bateau est parti 
mais le syndicat est 

toujours présent
Le T r a i t  (Seine-Inférieure) 

possède un chantier naval. L’an 
passé, une prime de fin d'année 
de 11.250 îr. avait été accordée 
au personnel, mais, cette année, 
la prime fut de 8.000 fr. à la ba­
se et hiérarchisée.

La direction est prévoyante et 
laissa entrevoir un complément 
de prime pour février. Raison 
très simple : un bateau devait 
être lancé le 27 janvier et il fal­
lait éviter à tout prix un mou­
vement du personnel ce jour-là.

Le bateau est donc parti. 
Maintenant, le complément de 
de prime doit arriver : en tout 
état de cause, le Syndicat est 
présent et bien assis. Le lance­
ment d’un bateau est une ma­
nœuvre délicate, mais les pa­
trons connaissent aussi la ma­
nœuvre de lancement d’une 
prime.

Les H o m m e s  qui ont donné le paquebot' 
« NORMANDIE » à la France, 

ne « valent » pas chei f
Etablissements Salaires réels des catégories em 11954-

Etablissements Chausson, à Paris 
Penboet à Saint-Nazaire

M I M 2 0 S 1 OS 2 P 1 P 2 |
169

1 0 9 ,5 0

1 7 8

1 2 7 ,0 1

193

1 3 8 ,7 2

204
145,50

225
151,40

2 3 7

164,12 1
Signalons que les salaires Chausson ne sont pas exceptionnels à Paris, et que Pervboét est le plus grand 

en an lie r  n.'i,vaii ti/'ançais*

La situation de la construction navale 
évoquée au

Faisant état du vœu de la II est à remarquer que, dans M. Abe! DUR,AMD soit ïnterve 
commission de la main-d'œuvre le Conseil supérieur de la Ma- nu an Conseil die la République

soulignant notamment ce point 
de ta motion.

Mais nous insistons sur le 
fait que ni lia commission dw 
Plan de modernisation ni te 
Conseil supérieur de la Marine

que nous avons commenté, rine marchande, la construc 
M. Abel DURAND a fait une tion n’est représentée que par 
importante intervention a u l’éminent M. Fould, mais il 
Conseil de la République le n ’est nommé qu’à titre person- 
24 décembre 1954. nel. La représentation de la

En voici un extrait se réfé- construction navale dans le uunwu supérieur ne la manne 
rant à la demande de création Conseil supérieur de la Marine marchande ne répondent au* 
d’une commission d’étude où marchande n ’est pas expressé- critères de ta commission na- 
les syndicats ouvriers seraient ment prévue. Il conviendrait tionale d’étude proposée par la 
représentés : de combler cette lacune. Commission départementale de

...Enfin, monsieur le ministre, nue m FOULD grand na- main-d'œuvre. ;i faut, en effet

ï Æ / f T i T S S  9  '
Qm ent celli’d’tm plaPnartiCUlière'  d " S y Ï Ï i c K 'Ï Ï Ï Ï

La motion qui a inspiré mon pfese'ne^pasü^e^ salariés? o7i- 
mtervention demande la créa- vriers. techniciens et cadrés de
tion d’une commission natio- ,a construction navale !

Nous nous félicitons
nale d’études pour l’industrie et 
la construction navale, grou­
pant les représentants des ad­
ministrations, des armateurs, 
des constructeurs, des salariés, 
qui sera chargée d’examiner les 
moyens à longue échéance sus­
ceptibles d’éviter une crise dans 
cette activité.

Lorsque j’ai reçu ce vœu de 
la délégation réunie à la Pré­
fecture de la LMre-Inférieure, 
immédiatement ma p e n s é e  
s’est reportée à la loi du 28 fé­
vrier 1948. Il me semblait que 
cette loi répondait à ce besoin. 
Le Conseil supérieur de la Ma­
rine marchande, créé par cette 
loi, doit délibérer sur les ques­
tions communes à l’armement, 
notamment sur le plan d’en­
semble des constructions, la 
modernisation et l’utilisation 
du matériel naval et sur les 
problèmes généraux et particu­
liers relatifs à  la coordination 
des compagnies.

Si cette partie des attribu­
tions du Conseil supérieur était 
réalisée, le vœu contenu dans 
la motion que je viens de vous 
lire n’aurait pas de raison 
d’être. Mais j’ai l’impression 
que le Conseil supérieur ne 
s’est pas spécialement penché 
sur cette partie de son pro­
gramme, peut-être parce qu’il 
n’avait pas les moyens de l’im­
poser.

Je vous demande, monsieur 
le ministre, de bien vouloir 
écouter d’une oreille attentive 
et sympathique les recomman­
dations que je vous adresse au 
nom de tous les représentants 
des chantiers navals de mon 
département.

que

la présence des représentants, 
de TOUTES les personnes quii 
sont la construction navale 
de celles qui sont littéralement 
« sur le tas » pour reprendre 
une expression de M. Abel DU­
RAND.

Les salariés doivent donc >, 
être représentés.

A ? K

> \

Pour le PLEIN-EMPLOI
de  ta main tl ‘tpuvi't*

E N  L O I R E - I N F É R I E U R E
La commission départements- de clauses fixant un contingent 

le de la mam-d oeuvre s’est réu- de commandes de constructions 
nie le 12 novembre 1954. Cette navales à passer aux clïaniien 
réunion avait été précédée de français au profit des pain 
quelques jours par la sous-com- étrangers bénéficiaires • 
mission de la Métallurgie créée 9) Réalisation du plan de mc- 
a la demande de la C.F.T.C.-Mé- demisation de la flotte de com- 

„x- .  ̂ merce établi par le Commissc-Apres avoir fait remarquer riat au Plan • 
que les chantiers du départe- 10) Création d’une commission 
ment représentent 60 % de la nationale d’étude de l’industrie 
capacité de 1 ensemble des chan- de la construction navale arc - 
tiers trançais et font vivre, avec pant les représentants des aù- 
les entreprises sous-traitantes, ministrations, des armateurs. 
plus de 20.000 familles, la com- des constructeurs, des salariés et 
mission a adopté le vœu sui- chargée d’étudier les moyens à 
vants (1) ; longue échéance susceptibles

— Que l’attention des Pou- d'éviter une crise dans cette in- 
voirs publics soit attirée sans dustrie.
délai sur la crise très grave On remarquera la proposition 
frappant les chantiers de cons- de création d’une commission 
tnictions navales du départe- nationale où les salariés pour- 
ment de la Loire-Inférieure, raient apporter leur point, de- 
crise qui risque de provoquer dès vue. Ceci reprend la proposition 
le début de l’année 1955, des li- de la commission nationale de 
cenciements massifs de person- construction navale C.F.T.C. Par 
nel si de nouvelles commandes 
ne sont pas obtenues avant le 
31 décembre 1954 ;

— Que les moyens d’éviter
cette crise soient recherchés - ....—.vc —, uuuo ayuuo  ̂
d’urgence et que soient notain- remarque et la renouvelons que 
ment appliquées les mesures notre accord pour la création 
suivantes : d’une Caisse nationale de crédit

1) Création d’une Caisse na- maritime à la construction na­
tionale de crédit maritime ; vale.est subordonné à un oon-

2) Renforcement de l’aide à trôle de la commission nation fi­
la construction navale dans le le d’étude où doivent être .re­
cadre de la loi en vigueur et présentés les salariés. 
préparation d’un programme de Nous voulons bien aider nos; 
longue durée par les armateurs; industries à avoir un soutien ii-

3) Exécution par les chantiers nancier de l’Etat, à condition
français de toutes les comman- que cet argent soit utilisé pour 
des passées par les armateurs MODERNISER les chantiers, 
français ; sous le contrôle des comités

4) Construction d’un paquebot d’entreprises et non à augmen-
destiné à la ligne de VAtlantique ter la part., de bénéfices d’un 
nord dans le plus bref délai ; — *"— J - -------

5) Extension du programme 
1955 de la Marine nationale en 
bateaux du type « Escorteur »;

6) Etalement des commandes 
de la Marine nationale suivant 
un programme établi pour plu­
sieurs années et permettant le 
plein emploi du personnel avec
des horaires normaux en respec- ri) Ce vœu a été transmis p> • 
tant les délais de livraison ainsi les £°ins de 3a Direction départe
r i  A n  . m Aniâlû la  -. Anin_/4’m m irn oiv.

ailleurs, nous nous félicitons d; 
l’allusion faite au respect dho­
raires normaux.

Sur un autre point, celui de la 
« finance », nous avons fait 2a

certain nombre de « requins . 
de la Navale.

Gilbert DECLERCO 
Délégué C. F. T. C. à le 

sous-commission main- 
d’œuvre de la Métallur­
gie.

déterminés ,
7) Unification et standardisa­

tion des divers types de navi­
res ;

8) Inclusion dans les traités

mentale de la main-d’œuvre ans 
ministres de 3 Intérieur, des Finan­
ces, des Affaires Economiques, des 
Travaux publics, des Transports et 
du Tourisme, du Travail et desU U / t ù  L I  L U L O O  ‘

de commerce ou d’équipement Forces Armées (Marine).

L._.



Les discussions de salaires
doivent reprendre 
dais la Région Parisienne

Un® fais es® plus. l’U.P.S.M., - C.F.T.C., a rtécidé «Se repren­
dre l’inïtiatiiwe pour obtenir la reprise «Ses «Siseussioras sur 
les barèmes «Sa salaires unîmima garantis aweœ Ile Groupe 
patronal, „ trv.

Pour ee faire, sm  Secrétariat a  été reçu par lia Durecnom 
du Groupe patronal, le mercredi 19 jjamwôer dernier,,

A la suite, son Bureau Exécutif a rencontré une déléga­
tion du Conseil d'administration du Groupe_à «juin SI a remis 
un barème de salaires minima garantis, le Jeudi 3 février.

Ce barème, basé sur une augmentation de 40 % des sa­
laires minima garantis signés contractuellement en mars 
1951, et sutr une augmentation de 21,7 % sur ceux décidés 
unilatéralement par les patrons en septembre 1951, s’éche- 
lonne de 130 francs au manœuvre-balai à 200 francs au P.3. 
La valeur du point mensuel serait de 191,31 au lieu de 137,01 
en mars 1951 et 157,56 en septembre 1951.

Il ne constitue, dans notre esprit, qu’une étape de conso­
lidation de salaire garanti, et de modification dans la struc­
ture même des salaires effectifs, vers l'objectif de la Com­
mission supérieure des Conventions collectives : 145 francs 
l’heure à la base, „

Nous sommes disposés, comme dans le» semaines précé­
dant la signature de la Convention collective «Se Juillet 1954, 
à discuter préalablement avec le Groupe patronal, pour 
connaître au maximum ses intentions, avant de revenir 
ensuite en Commission mêxte au mînïstèfô «ta Travail* avec 
toutes les organisations syndicales représentatives.

Toutefois, nous avertissons Se Groupe patronal «sue notre 
volonté de discussion positive ne doit pas être interprétée 
comme un abandon de voir résoudre Se plus rapidement 
possible l'irritante question des salaires insuffisants ou in­
suffisamment garantis-

Notre barème proposé n’est qu’une étape réaliste, 
exempte de toute démagogie.

Cela ne doit pas empêcher l’augmentation maximum au 
sein des entreprises de la masse des salaires effectifs.

La conscience et la pression des métallos parîsîsns sur 
leurs employeurs doit aider leurs organisations syndicales 
dans cette lutte permanente qui: leur est dévolue.

IR. GILLOT.
^ v v v w v v v v v v v s -

chez

Une belle victoire
m N a n t e r r e  

M PM  (Fonderie de précision)
Dans cette usine de plus de 

1.000 salariés, une grève, partie 
des O.S. fondeurs machines le 
29 décembre 1954 à l’équipe de 
6 heures du matin., s’est rapi­
dement étendue à 500 grévistes 
des ateliers de fabrication, de 
contrôle et d’entretien

La raison essentielle était la 
baisse progressive depuis six 
mois de la prime de producti­
vité, accentuée par la difficulté 
de contrôler le calcul de cette 
prime et le mécontentement 
causé par des classifications 
professionnelles non respectées.

La section syndicale C.F.T.C. 
entra immédiatement par ses 
élus et ses militants dans le 
Comité de Grève, aux côtés de 
Ja C.G.T. et de F.O. Au bout de 
trois jours de grève et après 
plusieurs discussions avec la 
Direction, le travail reprenait 
après une victoire totale :

'— Incorporation de 20 % de 
Ha prime de productivité (en

PRISE DE PAROLE
dans la rue à la

SN E C M A -iïU B M N
LE MARDI! 1er FEVRIER, de 

13 h. 15 à 13 h. 30, notre tama- 
imarade ROGER GILLOT, Se­
crétaire général «te l’U.P.S.M., 
est venu, à Sa demande de la 
section d’entreprise, prendre la 
parole pour expliquer aux tra­
vailleurs de l’usine, la nécessité 
et le fonctionnement de la 
BAISSE FEDERALE DE RESIS­
TANCE.

Alertés dès 13 heures par une 
distribution de tracts, plus 
d’une centaine de salariés de 
lia S.N.E.C.M.A. s’étaient grou­
pés autour de GILLOT, devant 
D’entrée principale de l’usine.

Malgré la circulation intense 
sur le Boulevard Kellermann, 
D’auditoire, très attentif, a pu 
apprécier l’intervention publi­
que de la C.F.T.C.

Depuis le 1er janvier, de 
nombreuses adhésions sont fai­
tes par la section, prouvant 
ainsi que les métallos de la 
S.N.E.C.M.A. accordent une con­
fiance effective à la C.F.T.C., à 
ses militants et aux Syndicats 
des Métaux.

aucun cas inférieure à 25 fr.)
dans le salaire de base ga­
ranti ;

— Prime d® vie chère pas­
sant de 19,30 à 20 fr. et inté­
grée également dans Se salaire 
garanti ;

— Le bon» sera donc calculé 
sur des salaires de base garan­
tis, augmentés d ’a u  moins 
45 francs ;

— Boni maximum des con­
trôleurs passé de 10 à 15 % ;

— Prime de salissure de cer­
tains ateliers passe de 2 et 4 fr. 
à 10 francs ;

— Prime de productivité con­
tinue d'exister avec 5 % de 
garantie ;

— 3 jours de grève payés 
sans aucune sanction ;

— Poursuite des discussions 
sur tes revendications «râtelier;

— Les salaires réels sont 
ainsi augmentés de 10 à 25 fr. 
l’heure environ ;

— Le salaire de base garanti 
pour tes O.S. 2 fondeurs est de 
130 fr, et de 173 fr. pour les 
O,S. 2 ébarbeurs.

L’attitude des militants de 
la C.F.T.C. fut déterminante 
au cours de la grève, surtout 
par la part positive qu’ils pri­
rent dans les discussions tech­
niques avec la Direction.

La section C.F.T.C. a réorga­
nisé son bureau à la suite de la 
grève et a fait de nouvelles 
adhésions.

HOLLANDE I
ALLEMAGNE 
DANEMARK 
S U E D E  |

E H oui ! Au printemps 1952, Je 
suis ailé là-bas, en Hollande, 
en Allemagne, au Danemark, 

en Suède avec d’autres militants 
ouvriers de la Construction Navale 
Française pour essayer d’y décou-

5  u t e t t c

les chantiers n a v a ls • • • n

M il il idlësi v
à P a r is

che& Thomson
Après six jours de grève, 4 à 

7 francs d'augmentation sur le 
salaire de base, ce qui fait 5 à 
9 francs sur le salaire réel, ont 
été obtenus,

C’est le premier résulta.: du 
réveil des consciences ctes 1.900 
travailleurs de la Thomson- 
Nanfceuil

La lutte se poursuivra atelier 
par atelier, pour améliorer les 
classifications anormales et sa­
tisfaire les revendications pro­
pres à chaque secteur.

La section C.F.T.C., du même 
coup, a recristallisé ses forces 
et une première série d’adhé­
sions a été faite.

Bravo ! les travailleurs de la 
Thomson.
La Section C.F.T.C. a encore 
beaucoup à faire et elle le sait; 
avec l’appui de tous, de nou­
veaux succès seront enregistrés.

Le. Fonds confédéral de solida­
rité a  versé une subvention de 
1.200 fr. à chacun de nos syn­
diqués

IPAQUES 1955 : 
ETUDES ET DETENTE

LU P.8 .M. organise a l’oc­
casion des Fêtes de Pâque3, 
les Samedi 9, Dimanche 10 
et Lundi 11 Avril, au Centre 
de Formation Confédéral 
C.F.T.C. de BIERVILLE (S.- 
et-O.) deux journées d’étu­
des, suivies d’une journée fa­
miliale de loisirs, réservées 
aux militants métallos et à 
leur famille

Essentiel du programme :
— Le militant et la lutte ou­

vrière en 1955 ;
— Le syndicalisme à travers 

le Monde ;
Les nouvelles structures 
de l’U.P.S.M.. ;

— Le Rapport d’Orientation 
C. F. T C. du prochain 
Congrès Confédéral,

MILITANTS !
Demandez dès maintenant 

des précisions à vos respon­
sables de Secteurs Métallur­
giques et de Sections d’en­
treprises.

Venez paser ces trois jours 
avec vos familles dans des 
conditions de détente, de 
travail et de confort agréa­
bles.
T o y s  A  IB IE R V IL L E  -------

------- - A  P A Q U E S  1 9 5 5

LES TAUX DE COTISATIONS DES SYNDICATS 
DE LA METALLURGIE PARISIENNE

Nouveaux taux de cotisation, Caisse de Résistance comprise

O U V U I E R S M E N S U E L S
Manœuvre ,, , . . . . .  180 Fr. Ooeffic, ...........  100 à 160 : 200 Fr.
O. S. 1 .... ,, 200 Fr. ......... . 161 à 196 : 250 Fr.
O- S, 2 ,., 220 Fr. . . . . . . .  197 à 243 : 300 Fr.
p. i ......... . . ... 250 Fr. — ...... ... 244 à 290 : 350 Fr.
P. 2 .............. , ., 270 Fr. — ......... . 291 à 340 : 400 Fr.
P. 2 ............. . . . .  300 Fr.

La camelotte est toujours bon marché.
Notre syndicalisme est un article sérieux.
Camarade, syndique-toi !
La C.F.T.®. t’eiffr® son organisation, et sa Caisse de Résistance.

vrir cette petite fleur qui a nom 
« Productivité ».
LA PANACEE UNIVERSELLE..
Nous l’avons trouvée toute diffé­

rente de ce que pensaient certains, 
toute semblable à ce que l'imagi­
naient d’autres. Elle se nomme tout 
simplement « Organisation ». Elle 
n ’est pas du tout de la famille des 
« Machines électroniques » ni de 
celle des « cadences infernales ».

QU’AI-JE DONC VU 
DANS LES PAYS NORDIQUES ?

Rien d’extraordinaire ; l’un a 
porté ses efforts sur la préfabrica­
tion, l’autre sur l'usinage de la 
tôlerie, le troisième sur son atelier 
bois, etc.

Mais voyage riche d'enseigne­
ment quand même, car nous avons 
été frappés d’abord, dès l’entrée 
dans tous ces chantiers, par leur 
aspect accueillant, le souci de créa­
tion de larges artères, de circula­
tion, celui de réduire les manuten­
tions. au maximum par...

Une implantation rationnelle, 
permettant aux matériaux de base, 
tôles et profilés, d’arriver à une 
extrémité, passer directement au 
hall de traçage (situé sous la salle 
à tracer) et de là s’engager dans 
les halls d’usinage attenants, pour 
sortir par les halls ou sur les terre- 
pleins de préfabrication situés près 
de cales de montage.

Cette implantation n’est pas obli­
gatoirement d’origine, si je puis 
dire. Les chantiers n’ont pas 
hésité, quand il le fallait, à démo­
lir pour reconstruire plus ration­
nellement à gagner sur les ter­
rains environnants, voire à se grou­
per à plusieurs pour réaliser ce tra­
vail de réimplantation indispensa­
ble à l’essor de l’industrie.

Dos moyens de manutention ra­
pides et nombreux équipent les 
ateliers et les services de liaison, 
du téléphone et même de l’appareil 
radio, au tracteur automobile en 
passant par les ponts roulants ra­
pides équipés de deux crocs dont 
un pour les petites charges et les 
chariots électriques semblables 
aux tracteurs des gares S-N.CJF,

Mais pas d'outillage très excep­
tionnel En effet, lorsqu’une partie 
de la mission s'extasiait sur un 
outillage qu’elle jugeait nouveau, 
presque toujours une autre équipe 
s’esclaffait, disant posséder cela 
depuis longtemps dans ses ateliers, 
et cette meme équipe s'étonnait un 
peu plus loin devant ns autre ma­
tériel, et c'était au tour de la pre­
mière de marquer sa surprise d’un 
tel étonnement.

Non, nous n’avons pas trouvé 
d'équipement exceptionnel. Tout au 
plus, chacun d’entre nous a-t-il pu 
garder le souvenir d’une machine 
inconnue de lui et inexistante 
dans son chantier, mais qu’il aurait 
pu découvrir dans le chantier voi­
sin, à de rares exceptions près.

— Mais alors une activité fébrile
doit présider à l'élaboration du 
navire ?

— Eh non ! là encore nous avons 
constaté une ambiance semblable 
à celle de chez nous. A tel point 
que cela faisait dire à un ingénieur 
en chef d'un de nos chantiers, au 
cours d'une séance de mise au 
point du travail de la journée en 
Hollande : « Comme chez nous, j’ai 
vu les ouvriers se laver les mains 
dix minutes avant l'heure à tous 
les robinets disponibles; comme 
chez nous, je les al vus groupés au 
pied des pendules en attendant 
l’heure de sortie; comme chèz nous, 
j’ai vu, alors que j’étais à bord 
du na vire en armement à quai, tous 
les ouvriers du pont s’accouder au 
bastingage pendant toute la ma­
nœuvre d’entrée d’un navire dans 
le port.

Au cours de la visite d’un atelier 
des chantiers Hockums, en Suède, 
le groupe dont je faisais partie 
examinait un bâti en tôles très 
épaisses, entièrement soudé, en 
compagnie d’un ingénieur de la 
section machine, parlant un fran­
çais très correct. Pendant les quel­
que dix minutes que dura notre 
discussion autour de la pièce en 
question, quatre ouvriers accoudés 
sur une de ses faces continuèrent 
la conversation commencée avant 
notre arrivée. Un peu plus loin, 
l'ingénieur français guidant notre 
groupe exprima sa surprise à son 
partenaire suédois, qui n’avait pas 
réagi devant cette conversation 
non interrompue et en profita pour 
lui dire aussi cette même surprise 
devant les ouvriers assis sur leur 
coffre à notre passage ou arrêtant 
leur activité pour fumer une ciga­
rette. Et la réponse de l'ingénieur 
suédois me combla : « Mais s’ils 
s’arrêtent ou parlent ensemble, 
c’est qu'ils sont fatigués ou ont 
besoin de détente. Ce ne sont pas 
des machines, ce sont des hommes. 
L’essentiel est que la production 
sorte. »

Alors, les salaires sont dérisoires.
Il me semble que la meilleure ré­
ponse à cette objection est un pas­

sage du rapport officiel établi par 
la mission à son retour :

« Salaires : Dans l’ensemble, 
l'ouvrier de la construction navale 
dans les chantiers visités paraît 
bien payé; cette impression est par­
ticulièrement valable pour la Scan­
dinavie, en ce qui- concerne les 
salaire! nominaux. Elle tient d'ail­
leurs moins à la valeur absolue 
des salaires (en somme plutôt fai­
bles, compte tenu du change) qu’à 
leur rapport avec le coût de la 
vié. »

En résumé, pas de mécanisation 
outrancière, pas de cadences infer­
nales, pas de salaires de misère,,
mais souci de la simplification du 
travail, de sa rationalisation, de la 
réduction des temps morts.

Jamais un ouvrier professionnel, 
ne se déplace à la recherche de la 
matière première nécessaire : toute 
la matière à œuvrer l'attend, près 
de son poste de travail, au stade 
d’usinage précédent. Les pièces 
d’armement sont standardisées 
dans l’entreprise, évitant les plans 
inutiles; l’un des chantiers a 
même standardisé son ameuble­
ment et ses cabines, dont un exem­
plaire est monté et exposé dans 
l’atelier de menuiserie. Pas de bri­
des au passage des tuyautages, ali 
travers des ponts et cloisons, une 
soudure en tient place, etc.

L'ORGANISATION 
EST DIFFICILE

EN CONSTRUCTION NAVALE S
Oui, si on la considère issue des 

belles théories des « bureaux des 
temps élémentaires », car il est dif­
ficile de minuter le temps dans 
cette industrie.

Non, si l’on veut s'en tenir sim­
plement à une préparation métho­
dique du travail et à une chasse 
impitoyable aux « temps morts »

Là encore, un passage du rapport 
de la mission est utile :

« Influence des exigences des 
armateurs-clients : ... H est d’ail­
leurs troublant de constater que 
les armateurs français, si exigeants 
avec les chantiers français, limitent 
énormément leurs exigences spé­
ciales lorsqu’ils commandent des 
navires dans les chantiers étran­
gers. »

Réduction des temps morts, ai-je 
dit aussi. Encore une fois je men­
tionne 1« rapport :

« Lutte contre les temps morts s
Ii est fait dans tous les secteurs, de 
façon systématique, la chasse aux 
temps perdus: cette chasse vise 
plus particulièrement les temps 
perdus pour des causes techniques 
Ôn en trouve des exemples innom­
brables :

— dans ces véhicules-navettes 
qui assurent (par exemple toutes 
les six minutes) les déplacements 
rapides du personnel à l’Intérieur 
la visibilité réservée au conducteur 
(cabines centrales) des ponts rou­
lants;

— dans les crocs accélérés de 
petits tonnages, qui équipent en 
double les engins de levage;

— dans le tout petit appareillage 
de manutention;

— dans l’implantation, au pied 
même des échelles de coupées, de 
magasins d’outillage, de w.-c.;

— dans la tendance à maintenir 
le personnel d’armement à bord, 
les retouches étant faites à l’ate­
lier par du personnel de l’atelier;

— dans la clarté des comptoirs 
de distribution des outils (le per­
sonnel distributeur est doublé en 
début et en fin de séance par pré­
lèvement sur le personnel répara­
teur d'outillage);)

— dans l’adoption généralisée de 
la « journée-bloc » dont la distri­
bution sur les 24 heures permet mie 
bien meilleure organisation du tra­
vail et de la vie;

— dans le refus de céder aux 
attraits trompeurs des heures sup­
plémentaires, génératrices d'un sur­
croît de fatigue, donc d’une moin­
dre productivité et de prix exces­
sifs;

— dans la spécialisation maximun 
des ouvriers et des cadres, réalisant 
en certains postes l’équivalent d’un 
travail à la chaîne, etc.

EN CONCLUSION
Il semble qu’une étude sérieuse, 

menée par les militants de nos di­
vers chantiers navals, devrait nous 
amener à une proposition de plani­
fication plus pratique encore que 
ne l’ont été les travaux de notre 
conférence C.F.T.C. de Saint- 
Nazaire. Et ensuite, il nous fau­
drait travailler à son application 
avec l’aide des Commissions offi­
cielles : Conseil économique. Equi­
pement du territoire, main-d’œu­
vre, etc- Marcel MOREAU, 

Dessinateur au A.C.B.
Le G érant ; Jean LANNE8.
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